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Alors qu’on s’attendait à découvrir un cimetière d’Oran-Tamashouet réhabilité après des travaux de regroupements, voici qu’en septembre/octobre 2009 un groupe d’Oraniens en pèlerinage sur leur terre natale nous alerte par des informations alarmantes signalant des dégradations de sépultures.


Immédiatement, la mobilisation s’organise et une pétition dénonçant ces outrances en termes fermes et révoltés est adressée au député Eric DIARD du Cabinet du 1er Ministre ainsi qu’à d’autres Elus nationaux D’autant qu’au même moment, de Sidi-bel-Abbès, St CLOUD, LOURMEL se confirment les mêmes signes provocateurs. 


L’émotion est à son comble et J.QUESSADA, sur place à Oran et A CANDELA depuis Nîmes s’indignent auprès des autorités locales qui s’emploient à calmer le jeu en s’engageant à réactiver les mesures de relance des travaux de construction du mur. M.LALAOUI de la Délégation régionale écrit : 


« Le Président des Pompes Funèbres, certainement sur instructions du Président de l’APC a arrêté des mesures efficaces concernant le gardiennage. Ainsi, le mur est mis en chantier et il est prévu également de procéder à l’éclairage du cimetière. »


Enfin, le vice-consul d’Oran a assuré que dans deux à trois mois le cimetière connaîtra un espace de sécurité et d’accueil.


Nous serons très attentifs…











Devoir de mémoire ? Oui, chacun sait de quoi il s’agit : ILS n’ont pas choisi de rester, là, nos défunts, loin des leurs, et nous leur devons, oui, nous tous, de restaurer et d’entretenir un lien par le souvenir. Et le souvenir engage le respect. Et le respect, lui, exige l’entretien et la protection des lieux de recueillement. Et là, se greffent d’autres devoirs impliquant cette fois des autorités détentrices de certains pouvoirs de décisions  qui touchent à la sauvegarde de ces regroupements de sépultures. C’est le domaine de la responsabilité des dirigeants administratifs et politiques locaux. Nous sommes atterrés devant ces débordements. Peut-on parler de surprise ? Dans nos discussions il a toujours été question de sécurisation à l’évocation d’un projet de regroupement, et nos recommandations étaient toujours accompagnées de ce souci de protection des lieux que la construction d’un mur suffisamment dissuasif pouvait en partie assurer. Autorités locales débordées, sûrement, mais pas seulement elles. Nous avons à Oran un Consulat de France dont la réaction, c’est vrai, s’est enclenchée dès l’incident mais qui contribue, ne l’oublions pas, au projet et à sa réalisation.  





A CHACUN SON DEVOIR…





A tous nos lecteurs,


EXPRIMEZ-VOUS, sur cette brochure


Un commentaire, une critique, un témoignage, une question…


renforcent l’ engagement et la fidélité à notre devoir de mémoire.





LE MUR


Cette construction sépare la zone de regroupement de celle qui a été remise à la Commune d’Oran (environ 11 ha). Il semblerait que d’autres travaux aient été engagés  nettoyage des allées, couche de chaux sur les arbres. Ce mur constitue déjà une indispensable protection. D’autres mesures devront être envisagées
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